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Le Sénat et l’Assemblée nationale ont respectivement ouvert, hier, 
à Brazzaville leurs 4e et 7e sessions ordinaires budgétaires consa-
crées à l’examen et l’adoption du budget de l’État de l’année pro-
chaine arrêté en recettes à 2826 milliards 616 millions FCFA et en 
dépenses à 2233 milliards 224 millions FCFA.

Page 16

BRAZZAVILLE

Les ordures continuent de s’accumuler
La capitale congolaise croule 
sous le poids des ordures 
ménagères depuis quelque 
temps. La énième grève que 
vient d’entamer le personnel 
d’Averda risque d’accentuer 
la crise, au grand dam des 
Brazzavillois exposés aux 
mauvaises odeurs et aux 
risques de maladies.
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Des immondices débordant
 sur la voie/DR

GOUVERNEMENT

Les missions à l’étranger suspendues
Les missions à l’étranger des membres du gouvernement, des hauts fonctionnaires et autres agents de l’État, financées par le budget général de l’État, sont sus-
pendues jusqu’à la fin de l’année 2024, à l’exception de celle impliquant le président de la République, indique une circulaire signée du Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, le 14 octobre. « Les participations en visioconférence seront privilégiées », souligne le document.

PARLEMENT

Le budget de l’État exercice 
2025 en examen

Les parlementaires en session

UPADS 

Divergences sur le congrès

Contrairement au comité 
préparatoire du congrès ex-
traordinaire de l’Union pa-
nafricaine pour la démocratie 
sociale (Upads) qui a fixé la 
tenue de cette grand-messe 
au deuxième semestre 2025, 
le courant dénommé « La Re-
naissance Panafricaine » 

a appelé à l’organisation de 
ces assises avant la fin de 
l’année en cours pour « une 
meilleure préparation à la 
présidentielle de 2026 ». 
« Si le parti adhère à la dé-
marche du comité prépara-
toire, nous allons retomber 
dans les erreurs de 2021 où 

notre parti n’avait pas de 
candidat à cette échéance 
politique capitale », a dé-
claré la coordonnatrice de 
ce courant, Rosine Pulchérie 
Andrée Gouama, au cours 
d’une conférence de presse 
le 15 octobre à Brazzaville. 
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Le présidium de la conférence de presse
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ÉDITORIAL        

Transhumance

Il n’est pas faux de reconnaître que nombre 
de mesures sont prises pour lutter contre 
la fraude, sous toutes ses formes, en milieu 

scolaire. Seulement, il y a encore du travail à 
faire. Parmi les fléaux auxquels les gestion-
naires du système éducatif doivent s’attaquer 
cette année figure la transhumance. Il s’agit 
d’une pratique qui consiste, pour les élèves, 
à suivre les cours dans une école où ils sont 
régulièrement inscrits et candidater à tel ou 
tel examen d’Etat dans une autre, souvent de 
l’arrière-pays.

La transhumance est interdite et punie par 
les textes qui réglementent l’école congolaise. 
Pourtant, les responsables de certains établis-
sements scolaires, parfois en complicité avec les 
parents, la perpétuent mettant en péril l’avenir 
des apprenants car les sanctions qui prévoient, 
entre autres, trois ans d’arrêt de scolarité, les 
concernent en premier.
Le cas suffisamment illustratif est celui de la ses-
sion passée du brevet d’études du premier cycle 
où près de deux cents élèves, des filles en majo-
rité, inscrits dans une école privée de Brazzaville 
s’étaient déplacés dans le département du Pool 
afin d’y passer frauduleusement les épreuves. 
Mais les services de sécurité les avaient intercep-
tés à temps, bien avant leur départ, compromet-
tant dès lors toute velléité de tromperie.

Après avoir entendu les parents d’élèves impli-
qués dans cette forfaiture et les candidats, au 
nom du gouvernement, le ministre de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, secondaire et de 
l’Alphabétisation leur avait accordés une grâce 
en vue de sauver leur année scolaire. Une fois 
n’est pas coutume, dit-on. La grâce ne sera donc 
pas toujours  au rendez-vous pour les examens 
d’Etat qui pointent à l’horizon. Il y va de la crédi-
bilité de l’école congolaise, des diplômes qu’elle 
délivre et de l’avenir de toute une jeunesse.

Les Dépêches de Brazzaville

VIE DES PARTIS

Un courant de l’Upads appelle  
à la tenue urgente du congrès 
Contrairement au comité préparatoire du congrès extraordinaire qui a arrêté la tenue de 
cette grand-messe au deuxième semestre 2025, le courant dénommé « La renaissance 
panafricaine » a appelé, au cours d’une conférence de presse animée le 15 octobre à 
Brazzaville, à l’organisation de ces assises avant la fin de l’année en cours. 

Le présidium de la conférence de presse/Adiac

Le membre du bureau exécutif 
national des femmes de l’Union 
panafricaine pour la démocratie 
sociale (Upads) et coordonnatrice 
dudit courant, Rosine Pulchérie 
Andrée Gouama, a déclaré qu’il 
est imprudent de tenir le congrès 
extraordinaire à quelques mois de 
l’élection présidentielle de 2026. 
« Si le parti adhère à cette dé-
marche, nous allons retomber 
dans les erreurs de 2021 où notre 
parti n’avait pas de candidat à 
cette échéance politique capitale. 
Notre formation politique n’aura 
pas de temps suffisant pour se 
préparer à affronter cette consul-
tation électorale. Nous devons éviter 
de décevoir encore une fois de plus 
notre base déjà fragilisée par plu-
sieurs déchirements internes »,, a-t-
elle expliqué. 
L’oratrice a poursuivi son commen-
taire en affirmant que le premier se-
crétaire actuel, Pascal Tsaty Mabia-
la, ayant totalisé onze ans à la tête 
du parti, est en flagrante violation 
de l’article 40 des statuts qui dis-
pose que le premier secrétaire est 
élu pour un mandat de quatre ans 
renouvelable une fois. Il est en train, 

a-t-elle insisté, de faire traîner les 
choses pour s’éterniser au pouvoir. 
« Le conseil national du parti n’a 
pu organiser les congrès ordi-
naires en 2017 et 2021 pour des 
raisons inavouées laissant ainsi 
le mandat du premier secrétaire 
courir dans l’illégalité totale. Il 
est temps d’arrêter cette course 
pour sauver le parti. C’est la mis-
sion de notre courant », a-t-elle 
indiqué.  
La conférencière est allée trop loin 
en révélant à la presse que l’Upads 
dispose actuellement de deux sta-
tuts et de trois listes des membres 
du conseil national. Il y a, a-t-elle 
expliqué, des statuts issus du 

congrès de 2013 et ceux falsifiés par 
une frange des membres du conseil 
national sous la direction du pre-
mier secrétaire. Il en est de même 
des listes des membres du conseil 
national, a-t-elle ajouté.  
Pour Rosine Pulchérie Andrée 
Gouama, il est temps que les 
membres de l’Upads se réveillent 
de leur torpeur pour « ramener à la 
vie » leur formation politique dont les 
organes intermédiaires et de base ne 
fonctionnent plus correctement de-
puis que le premier secrétaire n’avait 
pas expliqué clairement aux militants 
les raisons de son retrait à l’élection 
présidentielle de 2021.

Roger Ngombé
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Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.)  : Quel est l’objet 
de votre mission en Répu-
blique du Congo ?
Dimitri M’Foumou-Titi 
(D.M-T.) : «Mettre les hommes 
et les femmes de la diaspora 
congolaise au cœur du dé-
veloppement du Congo» est, 
d’emblée, ma réponse au leit-
motiv principal du Haut conseil 
représentatif des Congolais de 
l’étranger (HCRCE). Cet en-
gagement patriotique, nous 
l’avons réaffirmé la semaine 
dernière à l’ambassadeur Ro-
dolphe Adada, à la chancelle-
rie de l’ambassade de la Répu-
blique du Congo en France, en 
présence de Larissa Ondzie On-
gogni, conseillère chargée des 
Congolais de l’étranger.
Ensemble avec les institutions 
de la République, nous voulons, 
pour la première fois, être ca-
pables de réunir, à l’occasion 
d’un forum, celles et ceux qui 
sont animés par un désir d’en-
treprendre, de changer les 

choses, de renouer avec 
leur famille ou avec leurs ra-
cines, qui ont fait le choix de 
repartir s’installer en Répu-
blique du Congo. Beaucoup 
d’entre eux sont nés en 
France, sinon, bien sûr, au 
Congo, ayant la double na-
tionalité, généralement bar-
dés de diplômes et d’expé-
rience internationale et ont 
décidé de revenir dans leur 
pays d’origine afin d’y créer 
des entreprises ou d’y tra-
vailler. Ils sont désignés par 
le terme de «REPATS» par 
opposition aux «Expats».

L.D.B. : Comment le HCRCE 
compte les accompagner ?
D.M-T. : Certes à l’ère du nu-
mérique où l’on parle de re-
lations décloisonnées grâce 
aux nombreuses passerelles, 
il est opportun d’établir une 
co-construction, même à dis-
tance. Mais revenir au pays, 
c’est, me semble-t-il, une des 
meilleures manières d’œuvrer 

pour le développement soli-
daire durable. Sur ce, en appui 
des institutions étatiques, nous 
devons passer en revue la pro-
blématique de ces «REPATS» 
déjà sur place en République 
du Congo, ou résidant encore à 
l’étranger, mais en phase d’aller 
participer au développement, 
ou de pouvoir mettre au profit 

de leur pays tout ce qu’ils 
ont appris.
Nous devons les recenser 
et les rassembler autour 
de la possibilité d’apports 
techniques, économiques, 
scientifiques et associa-
tifs. De ce préliminaire se 
dégageront les attentes 
telles qu’envisagées par le 
président de la République 
voulant une «diaspora res-
ponsable», en adéquation 
avec la politique gouver-
nementale du Premier 
ministre, Anatole Collinet 
Makosso, dont un des dé-
partements ministériels est 

dédié aux Congolais de l’étran-
ger. Ensemble, nous dégage-
rons les voies et les moyens 
pour un accompagnement des 
«REPATS».

L.D.B. : En quoi ce forum se 
distingue-t-il des rencontres 
précédentes de la diaspora ?
D.M-T. : Les voyants sont au 
vert pour la tenue d’une telle 

rencontre. Les lois sur l’immi-
gration dans nos pays d’accueil 
se durcissent. Il nous appar-
tient de faire comprendre que 
l’Europe n’est pas un eldora-
do : ce continent n’offre en 
rien les meilleures conditions 
d’existence. Nos startups ex-
cellent par l’ingéniosité de nos 
jeunes, sur place, en République 
du Congo. Oui à la fourniture 
d’électricité ! Mais comment la ca-
thédrale a-t-elle été construite à 
l’époque où l’électricité n’existait 
pas ? Nous devons être inventifs 
et nous adapter aux multiples op-
portunités offertes par la faune 
et la flore du Bassin du Congo. 
Je conseillerais aux Congolais de 
l’étranger et compatriotes au pays 
d’apprendre à travailler en syner-
gies. Cette prise de conscience 
et le passage au concret feront 
ainsi de ce Forum une rencontre 
distincte pour un nouveau départ 
en faveur de la République du 
Congo.

 Propos recueillis  
par Marie Alfred Ngoma
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Des tonnes de déchets s’en-
tassent chaque jour à Braz-
zaville et ses environs sans 
aucune mesure de la part des 
autorités. Les bacs à ordure 
installés sur les principales 
artères de la ville, dans les 
rues et quartiers n’ont pas été 
vidés depuis plusieurs jours, 
voire plusieurs semaines. Dif-
ficile de passer à côté de ces 
immondices sans se boucher 
le nez, à cause des odeurs 
nauséabondes qu’elles pro-
pagent dans l’air. 
En charge de la gestion des 
ordures ménagères à Braz-
zaville et à Pointe-Noire, sui-
vant un contrat conclu avec 
le gouvernement congolais, 
la société Averda a du mal 
à accomplir sa mission. Les 
travailleurs de cette société 
réclament plusieurs mois de 
salaires impayés. « Les chauf-
feurs des camions-pou-
belles, les éboueurs et les 
techniciens ont tous cessé le 
travail depuis la semaine 

dernière. L’administration 
est même fermée », confie 
un gardien rencontré ce mar-
di au siège de l’entreprise 
Averda.  
À ces difficultés sociales que 
rencontre la société s’ajoute 
le problème logistique. En 
effet, les équipements essen-
tiels tels que les camions de 
collecte, les balayeurs méca-
niques, les bacs à ordure, les 
engins pour le curage de cani-
veaux n’ont pas été renouve-
lés depuis lors. Les dirigeants 
de cette société contractante 
de l’État se plaignent souvent 
du retard dans le versement 
des fonds et du manque d’ac-
compagnement des autorités.

Ces dernières années, la 
crise des déchets est deve-
nue récurrente à Brazzaville 
et Pointe-Noire. L’an dernier, 
le Parlement s’est emparé du 
sujet en réclamant une meil-
leure performance de la part 
de la société Averda.

Fiacre Kombo

INSALUBRITÉ

Des tas d’ordures continuent de s’accumuler dans les rues  
La capitale congolaise croule sous le poids des ordures ménagères depuis quelque temps. La 
énième grève que vient d’entamer le personnel d’Averda risque d’accentuer cette crise des 
déchets, au grand dam des Brazzavillois exposés aux mauvaises odeurs et au risque de maladies.    

« Les chauffeurs des camions-poubelles, 
les éboueurs et les techniciens ont tous 

cessé le travail depuis la semaine dernière. 
L’administration est même fermée »

Des immondices débordant sur la voie/DR

FORUM «REPATS 242

Mettre la diaspora au coeur du développement du Congo
À la veille du départ de la délégation de la diaspora au «Forum REPATS 242», prévu pour le 18 octobre à Brazzaville à 
l’hôtel Olympic Palace, Dimitri M’Foumou-Titi, président du département économie et de la communication, apporte des 
explications sur la tenue de cette rencontre.  

 Dimitri M’Foumou-Titi
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La formation qui regroupe vingt-
cinq participants, dont des vété-
rinaires et des agents de la faune, 
vise, entre autres, à appliquer les 
bonnes pratiques de prélèvement 
d’échantillons pour assurer leur 
intégrité et éviter la contamination 
croisée ; sélectionner et utiliser 
les méthodes de conditionnement 
appropriées en fonction du type 
d’échantillon et en fonction des 
maladies ciblées. Il s’agit aussi de 
mettre en place des procédures 
adéquates pour l’acheminement 
sécurisé des échantillons vers les 
laboratoires ou les centres d’ana-
lyse ; de comprendre les normes 
et réglementations en vigueur 
concernant l’expédition, le trans-
port et la manipulation des échan-
tillons en santé animale ; gérer ef-
ficacement les carcasses animales, 
en respectant les protocoles de 
manipulation et d’élimination ap-
propriés pour prévenir les risques 
sanitaires ; mener des investiga-
tions appropriées pour identifier 
les causes des maladies animales, 
en utilisant des méthodes d’iden-
tification et de collecte d’informa-
tions pertinentes ; collecter et en-
registrer les données de manière 
précise, fiable et reproductible, en 
utilisant des outils et des technolo-
gies appropriés. 
Assurée par un expert épidémio-
logiste recruté par l’Omsa, assisté 

par un expert local, cette formation 
théorique et pratique permettra de 
renforcer les capacités des acteurs 
du réseau de surveillance des ma-
ladies animales, à savoir le Centre 
national de contrôle des épizooties 
y compris ceux de la faune sau-
vage. Selon les organisateurs, mal-
gré les efforts du gouvernement 
de la République du Congo à sou-
tenir l’élevage, la persistance des 
maladies animales et zoonotiques 
constitue l’une des contraintes ma-
jeures à son essor. Les principales 
zoonoses telles la rage, la fièvre de 
la vallée du Rift, la brucellose, la 
tuberculose, la pleuropneumonie 
contagieuse caprine, la peste des 
petits ruminants, la péripneumo-
nie contagieuse bovine et la fièvre 
charbonneuse (Anthrax) consti-
tuent un véritable problème de 

santé publique nécessitant ainsi un 
renforcement du dispositif de sur-
veillance de ces pathologies, ont-ils 
soutenu.
Le délégué du représentant de 
l’Omsa pour l’Afrique, le Dr Ya-
cinthe Guigma, a rappelé que face 
à la montée des maladies zoono-
tiques, notamment l’épidémie de 
Mpox, il était nécessaire de renfor-
cer les capacités des acteurs sur 
le terrain pour garantir une alerte 
précoce et une réaction rapide. 
« Les acteurs présents  jouent 
un rôle central dans l’applica-
tion de nos stratégies au niveau 
national et régional. C’est sur 
eux que repose la réussite de la 
mise en œuvre de ces plans de 
surveillance et de riposte.  Cette 
formation vise à doter les par-
ticipants des outils nécessaires 

pour répondre efficacement aux 
menaces sanitaires », a-t-il indi-
qué.
Le coordinateur régional de Re-
disse IV (CEEAC), Ludovic Fiomo-
ma Tamadea, a, de son côté, rappe-
lé que cet atelier vise à développer 
les compétences des acteurs lo-
caux afin de prévenir et contenir 
d’éventuelles épidémies dans la ré-
gion. «Notre région, connue pour 
héberger le deuxième plus grand 
massif forestier au monde, re-
présente un réservoir important 
de pathogènes. Il est crucial de 
renforcer les capacités locales 
pour mieux anticiper et gérer 
les épidémies. L’alerte précoce 
veut que les autres acteurs soient 
formés pour lancer l’alerte pour 
permettre une investigation en 
vue de déclarer une épidémie 

et prendre le devant pour la ri-
poste », a-t-il déclaré, précisant 
l’importance des acteurs de terrain 
dans ce processus.
Selon lui, cette formation devrait 
être suivie de celle d’équipe d’in-
tervention rapide afin de per-
mettre aux participants d’être 
opérationnels et mobilisables à 
tout moment pour une réaction 
efficace. Le directeur général de 
l’élevage, N’kaya Tobi, a, dans son 
discours d’ouverture, souligné l’im-
portance du recyclage des connais-
sances et du perfectionnement des 
agents afin d’assurer la qualité des 
services vétérinaires et de santé 
publique. « La surveillance des 
maladies repose sur un outil 
fondamental : le laboratoire. 
Un laboratoire performant est 
composé d’hommes bien for-
més, d’équipements adaptés et 
de processus rigoureux pour la 
collecte et l’analyse des échantil-
lons. L’objectif de cette formation 
est de renforcer ces compétences 
chez les acteurs de terrain afin 
d’améliorer le diagnostic et la 
gestion des maladies », a expli-
qué celui qui est également dé-
légué national auprès de l’Omsa, 
soulignant la nécessité des acteurs 
de terrain d’être capables de four-
nir des échantillons fiables pour 
des réponses rapides et efficaces.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ ANIMALE

Sensibilisation au prélèvement biologique des échantillons 
Le ministère chargé de l’Elevage organise du 14 au 18 octobre à Brazzaville, en partenariat avec l’Organisation mondiale de la santé animale (Omsa), et le Projet régional de 
renforcement des systèmes de surveillance des maladies Afrique centrale (Redisse IV), un atelier sur le prélèvement biologique, le conditionnement et l’acheminement des 
échantillons au laboratoire, la gestion des carcasses, l’investigation, la collecte et la transmission des données de terrain.  

Les participants/Adiac
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Organisé par la Direction 
générale de l’administra-
tion et des finances du mi-
nistère de la Défense natio-
nale, avec l’appui technique 
du cabinet Eciform-Ser-
vices ainsi que de différents 
acteurs qui œuvreront pour 
faire de cette activité une 
réussite, le séminaire qui va 
durer trois jours a pour but 
de permettre aux acteurs 
de la chaîne budgétaire de 
consolider leurs connais-
sances sur le fonctionne-
ment du système de budget 
programme, d’en saisir les 
enjeux réels, d’en com-
prendre les méandres. 
Au cours de ce séminaire, 
plusieurs thématiques se-
ront abordées, notamment 
la gestion axée sur les ré-
sultats ; la budgétisation 
axée sur les résultats ; le 
cadre de dépenses à moyen 
terme ; la budgétisation en 
autorisation d’engagement 
et crédits de paiement ; la 
planification stratégique au 

niveau national, sectoriel 
ou décentralisé ; le cadre 
de budgétisation à moyen 
terme ; les outils de suivi et 
de contrôle. « S’il est une 
réforme budgétaire qui 
anime bien des discus-
sions eu sein de l’admi-
nistration en général et 
de la chaîne budgétaire 
en particulier, c’est bien 
« le budget programme ». 
Depuis plusieurs années 
déjà, « l’effet budget pro-
gramme » ne cesse de 
croître, connaissant pro-
gressivement une exten-
sion dans la sphère pu-
blique, suscitant moult 
réflexions et bien des 
aspirations, promettant 
surtout d’instaurer des 
pratiques administra-
tives inédites. Le budget 
programme est devenu, 
aujourd’hui, à en juger 
par la longue litanie qu’il 
suscite, le miroir par ex-
cellence où se déchiffrent 
les finances publiques 

modernes », a déclaré, 
dans son allocution d’ou-
verture, le commissaire de 
2e classe Eugène Alain Yves 
Aignan Mpara.
A titre de rappel, le système 
de budget programme ne 
découle aucunement d’une 
lubie qui aurait subitement 
saisi la caste des réformes 
des institutions. Il s’est 

définitivement ancré en 
Afrique centrale sous l’effet 
de la poussée communau-
taire de modernisation des 
règles budgétaires. Poussée 
qui s’est traduite à travers 
un corpus juridique com-
posé essentiellement de di-
rectives supra nationales…
Dans notre pays, c’est la 
loi organique n°36-2017 

du 3 octobre 2017 relative 
aux lois de finances qui est 
le texte phare de cette ré-
forme. A travers ce texte, 
le législateur s’est complu 
dans une sorte de littéralité 
à porter au niveau national 
de nouveaux mécanismes 
budgétaires d’émanation 
communautaire.

Guillaume Ondze

Les participants/Adiac 

FORCES ARMÉES CONGOLAISES

Les gestionnaires de la chaîne budgétaire renforcent leurs capacités
Les responsables du secteur financier des différentes entités du ministère de la Défense nationale participent, du 15 au 
17 octobre, à Brazzaville à un séminaire portant sur l’élaboration du budget en mode programme, sous le patronage du 
commissaire de 2e classe, Eugène Alain Yves Aignan Mpara.  

La lutte contre les violences 
et grossesses précoces en 
milieu scolaire est l’un des 
combats de l’association 
Zaba qui,  pour ce projet, 
travaille en consortium avec 
l’association Adfra. Ces deux 
associations sont appuyées 
dans ce projet par l’ambas-
sade de France et sollicitent 
également d’autres bailleurs 
et sponsors pour les accom-
pagner. « Outre l’ambassade 
de France, nous sollicitons 
d’autres bailleurs et spon-
sors de nous accompagner, 
puisque le besoin se fait en-
tendre dans les écoles », a 
signifié la directrice de l’as-
sociation Zaba, Credo Ger-
vine Malela. 
La directrice de l’associa-
tion Zaba a, par ailleurs, fait 
savoir que ces deux asso-
ciations ont déjà mené ce 

projet dans les lycées Ngan-
ga Lingolo et Réconciliation 
à Mfilou. Il en est de même 
pour le collège de Nganga 
Lingolo, dans la zone sud de 
Brazzaville.
Donnant la suite du pro-
gramme, Credo Gervine 
Malela a annoncé que leurs 
deux associations vont 
poursuivre leur action le 
mois prochain. « Nous 
continuerons le mois pro-
chain avec la zone Nord 
de Brazzaville. Nous irons 
jusque dans les villages 
pour sensibiliser le milieu 
scolaire. Chers citoyens, 
mettons la main à la pâte, 

car nos enfants ne sont 
pas informés. Nous de-
vons les sensibiliser, car 
ils sont l’avenir de notre 
pays », a-t-elle indiqué.

Bruno Zéphirin Okokana

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES EN MILIEU SCOLAIRE

L’association Zaba lance une campagne de sensibilisation
L’association Zaba que dirige Credo Gervine Malela (artiste congolaise de la musique gospel), en consortium avec l’association 
Adfra, travaille sur un projet qui s’étend sur huit mois intitulé « Zéro grossesse et violence en milieu scolaire ».  

Les équipes des associations Zaba et Adfra en pleine campagne de sensibilisation/ DR

« Nous continuerons le mois prochain avec la zone Nord de Brazzaville. Nous 
irons jusque dans les villages pour sensibiliser le milieu scolaire. Chers 

citoyens, mettons la main à la pâte, car nos enfants ne sont pas informés. 
Nous devons les sensibiliser, car ils sont l’avenir de notre pays »
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CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Bondzenga Brunel Gildas
Je désire être appelé désormais Ngatsongo Brunel Gildas
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
s’opposer dans un délai de trois mois. 

Le colloque a été organisé par 
l’Ecole normale supérieure 
(ENS), en partenariat avec le 
Mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza. Il a regroupé du 
10 au 12 octobre à Brazzaville  
301 participants venus no-
tamment des établissements 
d’enseignement supérieur du 
Canada, Gabon, Cameroun, de 
la Côte d’Ivoire, du Tchad, de 
la République démocratique 
du Congo, du Burkina Faso et 
du Congo, pays hôte.
Pendant trois jours, soixante-
quinze communications ré-
parties en quatre axes ont 
été développées par plusieurs 
orateurs. La leçon inaugurale 
était axée sur la coexistence 
des identités religieuses dans 
la formation. La rencontre a 
permis aux participants de 
bénéficier des enseignements 
en présentiel et en ligne sur la 
mauvaise qualité de l’éduca-

tion, le taux élevé d’incivisme 
qui freine les résultats d’ap-
prentissage, de prise en charge 
des apprenants. Les orateurs 
ont souligné à cette même oc-
casion l’importance de la prise 
en charge d’urgence des initia-
tives. D’après eux, l’éducation 
de la citoyenneté s’exprime à 
travers les valeurs.
La citoyenneté peut réduire 
les conflits en promouvant la 
compréhension et le respect 
des diversités techniques, 
culturelles essentiels pour le 
bon fonctionnement des ins-
titutions démocratiques. Elle 
peut jouer également le rôle 
déterminant dans la corrup-
tion. «Une population édu-
quée au civisme et à la ci-
toyenneté est mieux équipée 
et peut participer au débat 
constructif favorisant ainsi 
des politiques publiques qui 
répondent véritablement aux  

besoins des citoyens », ont 
souligné les orateurs.
Par ailleurs, la question sur 
la citoyenneté a permis aux 
participants d’acquérir des 
connaissances, notamment 
sur les notions de patriotisme, 
de citoyenneté et des valeurs 
citoyennes, l’accès à l’assistance 
médicale à la procréation et ses 
implications sur les droits des 
citoyens, la cohésion familiale et 
l’éducation civique gage de ren-
dements scolaires au Congo. La 
directrice du Mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza, Belinda 
Ayessa, a qualifié ce colloque 
d’une confrontation des idées. 
Elle a invité les universitaires 
à l’engagement moral des défis 
colossaux car, pour elle, au-de-
là de l’aspect politique, la ci-
toyenneté est aussi une affaire 
de cœur, d’empathie et de res-
ponsabilité.   

Lydie Lydie Oko

RENCONTRE ACADÉMIQUE 

Les acteurs de l’éducation invités à 
l’action citoyenne
Le président du comité d’organisation du colloque international et 
interdisciplinaire sur la citoyenneté, Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, 
a exhorté le monde universitaire à la participation citoyenne à l’issue des 
travaux de la rencontre sur le thème « Quelles expériences éducatives 
pour promouvoir la citoyenneté » à Brazzaville.     

Le Fodéo est un événement 
annuel organisé par Campus 
France Congo sous la tutelle 
de l’ambassade de France et 
de l’IFC. Ce forum offre aux 
jeunes élèves et étudiants 
des outils pour s’orienter 
dans leurs études et dans 
leur avenir professionnel 
grâce à des conférences et 
ateliers thématiques, des 
stands de plusieurs établis-
sements d’enseignement 
supérieur congolais et fran-
çais, des entreprises et des 
organismes congolais qui 
travaillent en faveur de l’em-
ployabilité. 
Le Fodéo est organisé en 
partenariat avec le ministère 
de l’Enseignement tech-
nique et professionnel, le 
ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innova-
tion technologique ainsi que 

le ministère de l’Enseigne-
ment préscolaire primaire, 
secondaire et de l’Alphabé-
tisation au Congo. A travers 
cet événement, Campus 
France Congo renouvelle 
son engagement en faveur 
d’une éducation d’excel-
lence pour toutes et tous, et 
souhaite renforcer les liens 
qui unissent la France et le 
Congo en matière de forma-
tion et de coopération uni-
versitaire.
Le coup d’envoi de ce salon 
étudiant sera donné le 15 oc-
tobre à l’IFC à Brazzaville par 
l’ambassadrice de France en 
République du Congo, Claire 
Bodonyi, en présence des mi-
nistres  Delphine Edith Em-
manuel de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innova-
tion technologique ; Ghislain 
Thierry Maguessa Ebomé de 

l’Enseignement technique et 
professionnel et de Jean-Luc 
Mouthou de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secon-
daire et de l’Alphabétisation, 
ainsi que des présidents des 
universités  Marien-Ngouabi, 
Gontran Ondzotto, et Denis 
Sassou N’Guesso, Ange An-
toine Abena.
Le programme de la neu-
vième édition du Fodéo se 
présente comme suit : du 
mardi 15 au jeudi 17 octobre 
à l’IFC de Brazzaville. Et du 
vendredi 18 au samedi 19 
octobre à la Cciam à Pointe-
Noire. Rappelons que la pré-
cédente édition du Fodéo 
marquée sous le sceau de 
l’orientation avait accueilli 
près de vingt exposants, plus 
de trois mille six cents visi-
teurs en présentiel et a at-
teint pratiquement dix mille 
vues sur Facebook.

Bruno Zéphirin Okokana

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Cap sur la 9e édition du forum des études et de l’orientation au Congo 
Le forum des études et de l’orientation (Fodéo) au Congo revient pour une nouvelle édition (2024) prévue du 15 au 19 octobre 
à l’Institut français du Congo (IFC) à Brazzaville et à la Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers 
(Cciam) à Pointe-Noire, deux principales villes du pays.  
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D’après la même source, une année auparavant, cette balance 
était déficitaire de 764,7 millions de dinars (248,6 millions de dol-
lars). Le taux de couverture est ainsi de l’ordre de 130,4% à la 
fin des neuf premiers mois de l’exercice en cours, contre 86,7% 
pour la même période en 2023. Les exportations alimentaires, 
fait remarquer l’Onagri, ont progressé de 31,5%, contre une 
baisse de 12,5% des importations. Cela s’explique, en premier 
lieu et toujours selon les experts de l’Onagri, par la hausse des 
exportations de l’huile d’olive, de 56,9%, des dattes de 25,9% et 
des produits de la pêche de 3,7%.
A noter que l’excédent de la balance commerciale alimentaire 
tunisienne a contribué, à hauteur de 11,3%, à la baisse du déficit 
de la balance commerciale globale du pays. Du côté des expor-
tations alimentaires, elles ont détenu une part de 14,1% dans les 
exportations totales, contre une part de 8,4% des importations 
alimentaires. D’après les chiffres officiels, le déficit de la balance 
commerciale générale de la Tunisie, sur les 9 premiers mois de 
2024, est en repli de 3,4%.

Le président tchadien Mahamat Idriss Déby Itno a procédé sa-
medi à un léger remaniement gouvernemental, selon la radioté-
lévision nationale.
Ainsi, deux nouveaux membres font leur entrée au gouverne-
ment, à savoir le nouveau ministre de la Sécurité publique et de 
l’Immigration, le général Ali Ahmat Akhabache, et le nouveau 
ministre de l’Environnement, de la Pêche et du Développe-
ment durable, Hassan Bakhit Diamous. Il remplace Idriss Saleh 
Bachar, nommé directeur de cabinet civil à la présidence de la 
République. Ce remaniement intervient au retour du voyage du 
chef de l’Etat aux Emirats arabes unis.               Xinhua

TUNISIE

Repli du déficit de la balance 
commerciale alimentaire
Sur l’ensemble des neuf premiers mois de 2024, 
la balance commerciale alimentaire tunisienne 
était excédentaire de 1.529,7 millions de dinars 
(environ 497,3 millions de dollars), a révélé lundi 
l’Observatoire national de l’agriculture (Onagri).

TCHAD 

Léger remaniement gouvernemental

La justice française met fin à ses poursuites contre Callixte Mba-
rushimana. Dans une ordonnance, une juge d’instruction  français 
du pôle « crimes contre l’humanité » conclut à un non-lieu, après 
analyse de « l’ensemble » des « éléments à charge et à décharge », 
estimant que les charges retenues contre lui sont insuffisantes pour 
le faire comparaître devant une cour d’assises, et mettant notam-
ment en avant les différents témoignages recueillis qui sont « fluc-
tuants », pas assez « précis » et pas assez « concordants ». 
Mis en examen en 2010 pour crimes contre l’humanité et complicité, 
Callixte Mbarushimana, aujourd’hui âgé de 61 ans, est pourtant toujours 
accusé par plusieurs associations et victimes du génocide au Rwanda.  
Lors des cérémonies du 30e anniversaire de la tragédie en avril dernier, 
le président rwandais l’avait accusé d’avoir livré sa cousine à des tueurs, 
une femme que Paul Kagame considérait comme sa sœur.
Le Collectif des parties civiles pour le Rwanda annonce faire appel
Également poursuivi devant la Cour pénale internationale en 2010, 
cette fois pour des crimes commis en 2009 en RDC alors qu’il était 
le secrétaire exécutif des FDLR, l’ancien employé des Nations unies 
n’y a jamais été jugé, faute de preuves. En France, le Collectif des 
parties civiles pour le Rwanda annonce avoir fait appel du non-lieu 
rendu par la justice, affirmant que certains témoins n’ont pas été 
entendus et un rapport d’enquête interne de l’ONU non exploité.

Noël Ndong

GÉNOCIDE AU RWANDA

Paris abandonne des poursuites 
contre Callixte Mbarushimana
Callixte Mbarushimana, un ancien employé de 
l’ONU au Rwanda, était poursuivi en France pour 
sa participation au génocide des Tutsis, en 1994. Il 
n’est plus inquiété, faute de preuves. Il bénéficie du 
statut de réfugié politique depuis vingt ans. 

La première visite d’un chef d’État 
indien dans ces trois pays africains 
souligne l’approfondissement des 
liens de l’Inde avec l’Afrique et son 
engagement à renforcer les partena-
riats bilatéraux et multilatéraux. Elle 
est stratégiquement significative, 
surtout après l’admission de l’Union 
africaine en tant que membre per-
manent du G20 lors de la présidence 
indienne l’année dernière.
L’engagement de l’Inde envers 
l’Afrique est un aspect-clé de sa 
politique étrangère axée sur la 
coopération économique, le renfor-
cement des capacités et des liens 
diplomatiques. La visite de la pré-
sidente Murmu devrait renforcer 
l’empreinte diplomatique et écono-
mique de l’Inde sur le continent afri-
cain. Lors d’un point de presse spé-
cial, le secrétaire du ministère des 
Affaires étrangères, Dammu Ravi, a 
souligné l’importance de la visite. « 
C’est le reflet du partenariat crois-
sant entre l’Inde et l’Afrique ». Il 
a ajouté que « l’Afrique, avec 54 
pays, était au cœur du Sud glo-
bal. Le partenariat avec l’Afrique 
est très important et crucial pour 
la croissance de l’Inde ainsi que 
pour le Sud global ».
En Algérie, la visite de la présidente 
de l’Inde, prévue du 13 au 15 oc-
tobre, sera la première d’un chef 
d’État indien depuis l’établissement 
des relations diplomatiques entre 
les deux pays. Elle rencontrera le 
président algérien, Abdelmadjid 
Tebboune, pour discuter des prin-
cipaux domaines de coopération, y 
compris la défense, le pétrole et le 
gaz, et les relations commerciales 

stratégiques. Ensuite, la présidente 
Murmu s’adressera au Forum éco-
nomique Inde-Algérie pour souli-
gner la coopération économique. 
Elle visitera également le Pôle 
science et technologie Sidi Abdel-
lah, qui regroupe plusieurs univer-
sités, où elle recevra un doctorat 
honorifique.
La deuxième étape de la visite de 
la présidente Murmu aura lieu en 
Mauritanie. Étant donné que la 
Mauritanie assume actuellement 
la présidence de l’Union africaine, 
cette visite intervient à un moment 
crucial. La présidente Murmu ren-
contrera le président mauritanien 
Mohamed Ould Cheikh El Ghazoua-
ni pour des entretiens bilatéraux. 
Les discussions devraient porter sur 

la coopération économique, le dé-
veloppement stratégique et l’exten-
sion des investissements indiens 
dans les secteurs riches en miné-
raux de la Mauritanie, y compris le 
fer, le lithium et le phosphate.
La présidente Murmu s’engagera 
également auprès de la commu-
nauté indienne en Mauritanie, qui, 
bien que petite en nombre, joue un 
rôle important dans les relations 
bilatérales. La présidente Murmu 
bouclera sa visite d’État au Malawi. 
Pendant son séjour, elle rencontre-
ra le président Lazarus McCarthy 
Chakwera et d’autres hauts fonc-
tionnaires pour discuter des moyens 
de renforcer la coopération. L’enga-
gement de l’Inde envers le Malawi 
est particulièrement significatif car 
ce pays regorge de ressources na-
turelles essentielles pour l’industrie 
indienne en pleine croissance.
La visite de la présidente Murmu 
coïncide avec le 60e anniversaire des 
relations diplomatiques entre l’Inde 
et le Malawi. La présidente visitera 
également des sites d’importance 
culturelle et historique et participe-
ra à un événement commercial vi-
sant à renforcer les opportunités de 
commerce et d’investissement entre 
les deux nations. Le commerce bila-
téral entre l’Inde et le Malawi a été 
constant, oscillant entre 150 mil-
lions et 250 millions de dollars par 
an, et les investissements indiens 
ont dépassé 500 millions de dollars. 
Au cours de la visite, de nouveaux 
accords devraient être signés, por-
tant sur les questions de jeunesse, 
de sport et d’échanges culturels. 

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION 

La présidente de l’Inde entame 
une tournée africaine
La présidente de l’Inde, Droupadi Murmu, effectue du 13 au 19 octobre 
une visite d’État « historique » en Algérie, en Mauritanie et au Malawi.    

La présidente de l’Inde, Droupadi Murmu/DR

La visite de la 
présidente Murmu 
coïncide avec le 60e 

anniversaire des 
relations diplomatiques 

entre l’Inde et le 
Malawi. La présidente 

visitera également 
des sites d’importance 
culturelle et historique 

et participera à un 
événement commercial 

visant à renforcer 
les opportunités 
de commerce et 

d’investissement entre 
les deux nations.
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EN VENTE

L’ONG de défense des droits 
de l’homme continue à se 
poser des questions sur les 
incidents enregistrés la nuit 
du 1er au 2 septembre à la 
Prison centrale de Makala 
(PCM). Cette organisation 
veut savoir s’il y a eu, cette 
nuit là, évasion ou pas dans 
ce centre pénitentiaire. 
Pour la FBCP, si la réponse 
à cette question est néga-
tive, l’instruction adressée 
aux procureurs généraux de 
Kinshasa Gombe et Matete 
par le procureur général 
près la Cour de cassation, 
Firmin Mvonde, qui a or-
donné la traque et l’arresta-
tion des évadés du PCM ne 
s’explique pas. «Selon lui, la 
recrudescence des actes cri-
minels dans la capitale serait 
liée à la fuite massive des 
détenus survenue à la PCM 
en septembre 2024», a expli-

qué la FBCP.
Pour cette organisation qui 
mène un plaidoyer pour le 
désengorgement des pri-
sons et des maisons carcé-
rales à travers le pays, ainsi 
que l’amélioration des condi-
tions carcérales, les effectifs 
généraux du PCM du 1er au 
2 septembre 2024 avaient 
affiché 15 009 détenus alors 
que selon le contrôle fait le 6 
septembre 2024, le nombre 
général était de 13 005 . «Où 

sont passés les autres déte-
nus ?», se demande la FBCP 
dans son action du 24 sep-
tembre 2024.

Des points de vue contra-
dictoires et opposés sur 
l’affaire
La FBCP, qui relève que les 
autorités politico-adminis-
tratives et judiciaires congo-
laises rejettent la version 
d’une évasion la nuit du 1er 
au 2 septembre à la PCM, 

notant qu’il y a tout simple-
ment eu tentative d’évasion, 
trouve non fondé l’avis de re-
cherche lancé par le procu-
reur général près la Cour de 
cassation contre les évadés 
de la PCM. «Cela confirme 
qu’il y a effectivement eu 
des évasions à la PCM», 
a souligné la FBCP. Et de 
saluer la politique de désen-
gorgement du ministre d’État 
chargé de la Justice, Constant 
Mutamba, qui travaille avec le 

Parquet, arrête et libère.
La FBCP rappelle qu’en 
date du 17 mai 2017,  lors-
qu’elle avait affirmé qu’il y a 
eu plus de trois mille évadés 
à la PCM, l’ancien ministre 
de la Communication et 
Porte-parole du gouverne-
ment congolais, Lambert 
Mende, avait dit qu’il y avait 
seulement deux prisonniers 
qui ont tenté de s’évader et 
qui ont été récupérés par les 
services de sécurité. Notant 
que c’est le même scénario 
qui se répète avec l’incident 
du mois de septembre der-
nier. La FBCP insiste sur 
une enquête approfondie et 
indépendante. Elle insiste 
aussi sur la poursuite du dé-
sengorgement dès prisons et 
l’amélioration des conditions 
des prisonniers et des déte-
nus préventifs en général.

Lucien Dianzenza

INCIDENT DE MAKALA

La FBCP continue de demander une enquête approfondie
Pour la Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP), l’opinion a le droit de tout savoir sur  
l’événement, notamment sur les fondements de l’avis de recherche lancé par le procureur général 
près la Cour de cassation contre les éventuels évadés du centre pénitentiaire.  
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Le Directeur commercial et 
des Opérations de MMC, 
Christophe Colomb Kiminou, 
présentant la solution dite « 
Zéro Cash », a relevé que la 
dématérialisation des paie-
ments aujourd’hui est une 
des priorités de la DGTT …et 
MMC est le partenaire idéal 
pour accompagner cette digi-
talisation. Parce que, lors-
qu’on parle de MMC, il s’agit 
de 2.600.000 Congolais qui 
utilisent chaque mois les ser-
vices de Mobile Money. C’est 
43.000 points (Merchant) 
qui acceptent le paiement de 
MoMo ; c’est 37.000 points 
de vente appelés Sico qui 
font les retraits, les dépôts 
sur l’étendue du territoire 
national. Des chiffres qui ne 
cessent de croître.
Dans le cadre de ce partena-
riat qualifié de « stratégique 
», les utilisateurs des services 
de la DGTT peuvent désor-
mais payer leurs cartes 
grises, leurs permis de 
conduire et autres services 
via Mobile Money, a expliqué 
le Directeur commercial. 
Pour le faire, il y a deux possi-
bilités. La première, déjà opé-
rationnelle, en composant 
*105#, tapez 6, tapez ensuite 
le code Merchant de la DGTT 
« 181809 », insérer la raison « 
1 » et le montant et tapez 
votre code pin (secret), puis 
validez avec le ok.
La deuxième possibilité, 
encore en phase pilote, 
*105#, choisir le « 2 » payer 
ma facture, taper « 6 » le ser-
vice public, parce que la 
DGTT en fait partie, ensuite 
mettre le code pin, taper le « 
1 » transport terrestre et 
choisir le type d’opération à 
faire, par exemple « renouvel-
lement de la carte grise », « la 
nouvelle carte grise », « le per-
mis de conduire ». Une fois 
sélectionné, mettez le mon-
tant et votre code, valider 
avec le ok.
Il y a plusieurs avantages. 
Vous pouvez payer depuis 

chez vous ; vous avez reçu 
votre code via SMS et vous 
êtes enrôlés. Et pour la DGTT 
le grand avantage reste la tra-
çabilité.
Après toutes ces explica-
tions, le DG de MMC, prenant 
la parole, a tenu à féliciter le 
ministre des Transports, de 
l’Aviation civile et de la 

Marine marchande, ainsi que 
le DGTT, pour leur « lea-
dership dans la concrétisa-
tion de cette ambition ». 
Selon lui, grâce à leur enga-
gement, la DGTT devient la 
première institution publique 
congolaise à mettre en pra-
tique la dématérialisation 
des paiements. « Cet accom-

plissement est exemplaire et 
montre la voie à suivre à 
toutes les autres entreprises 
publiques ou privées », a-t-il 
souhaité.
Pour sa part, le DGTT a réitéré 
sa détermination à faire de la 
DGTT « une administration 
performante ». « Aujourd’hui, 
en complément des efforts 

déjà déployés, nous nous 
engageons à moderniser nos 
méthodes de collecte pour 
sécuriser nos recettes à tra-
vers l’ambition ‘’Zéro cash’’ ; 
ceci afin de répondre aux exi-
gences d’une gouvernance 
transparente et performante 
de notre administration… », 
a-t-il soutenu.

« Dans cette démarche, nous 
avons l’ambition de créer un 
« partenariat gagnant-ga-
gnant avec Mobile Money 
Congo. Ce partenariat vise à 
digitaliser notre chaîne de 
paiement sur l’ensemble du 
territoire national. Grâce à 
l’implémentation d’un sys-
tème intégré de paiement 

avec Mobile Money Congo, 
nous serons en mesure d’as-
surer une conciliation effi-
cace de nos opérations finan-
cières », a insisté le DGTT, 
Atali Mopaya. 
A cette occasion, le ministre 
Nsayi, saluant la conclusion 
de ce « partenariat straté-
gique », a rappelé que cette 

action entre la DGTT et MMC 
« s’inscrit dans la poursuite 
des objectifs du Plan national 
de développement (PND) 
2022-2026. Des objectifs qui 
visent notamment la conso-
l idat ion des recettes 
publiques, par l’élargisse-
ment de l’assiette fiscale 
publique et l’amélioration de 
la collecte des recettes grâce 
à la numérisation et la digita-
lisation des procédures fis-
cales ».
« La DGTT, organe technique 
du ministère en charge des 
Transports, s’est appropriée 
les objectifs visés par le gou-
vernement de la République 
et fait chaque jour un pas en 
avant vers la mise en œuvre 
de la digitalisation de l’en-
semble de ses services… », 
a-t-il fait remarquer, considé-
rant la DGTT comme un pion-
ner devant servir d’exemple 
pour les autres administra-
tions qui ne sont pas encore 
au rendez-vous de la trans-
parence et de la dématériali-
sation dans la gestion des 
deniers publics.
Ce partenariat MMC-DGTT 
transformera davantage le 
paysage financier de notre 
pays, en rendant les transac-
tions plus accessibles et en 
stimulant l’adoption des 
paiements électroniques à 
grande échelle./

DIGITALISATION DES PAIEMENTS

SIGNATURE D’UN PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE MOBILE MONEY 
CONGO ET LA DIRECTION GENERALE DES TRANSPORTS TERRESTRES
Le Directeur Général des Transports Terrestres (DGTT), Atali Mopaya, et le Directeur Général de Mobile Money Congo 
(MMC), Jean Bosco Nkusi, ont procédé, le vendredi 11 octobre 2024 à l’hôtel Grand Lancaster à Brazzaville, à la signature 
d’un protocole d’accord sur la digitalisation des paiements des différents services de la DGTT via la solution Mobile 
Money. La cérémonie s’est déroulée sous le patronage du ministre des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine 
marchande, Honoré Nsayi, en présence de nombreux invités.
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Vente villa au quartier Impreco 
d’une superficie de 400 m2, 
située en face de l’ex usine 
Impreco comprenant deux 
appartements, un studio en 
annexe et un espace boutique.
Prix : 55 millions à débattre  
Contacts : 05- 670 -13- 57 
/ 06 -669 -78 -39

Domaine à vendre à Ngamibakou  
situé sur la voie goudronnée de la 
nationale N°1, comprenant 27par-
celles de 400 m2 chacune, 15 arbres 
fruitiers, une maisonnée, une savane 
proche de la rivière.
Prix : 25 millions à débattre 
 Contacts : 05- 670 -13- 57/  
06 -669 -78 -39

Domaine à vendre situé à Madibou der-
rière l’arrêt faubourg à 150 mètres du 
goudron de la nationale N°1, terrain d’un 
hectare comprenant  des arbres fruitiers, 
une surface pisciculture, un puits, une  
fondation d’une maison ;
Prix : 14 millions à débattre.
Contacts : 05- 670- 13- 57 / 
 06- 669- 78 -39  

Un comité scientifique commun 
composé d’experts des deux 
pays a été installé pour étudier 
la demande malgache visant à 
récupérer notamment le crâne 
présumé du roi Toera, décapité 
en 1897 par les troupes fran-
çaises aux premières heures 
de la colonisation de l’île. Un 
enjeu historique, culturel, sym-
bolique et politique majeur 
pour la partie malagasy.  Mais la 
France serait-elle prête à resti-
tuer à Madagascar les crânes de 
guerriers malgaches décapités 
par les troupes coloniales fran-
çaises à la fin du XIXe siècle ? 
Le lancement d’un comité 
scientifique bilatéral le 3 oc-
tobre 2024, en marge du Som-
met de la francophonie à Paris,  
a constitué un tournant dans 
l’avenir de ce dossier aussi sen-
sible que symbolique : l’un des 
trois crânes entreposés au mu-
séum d’histoire naturelle à Pa-

ris est attribué au roi Toera, de 
l’ancien grand royaume Sakala-
va, à l’Ouest de l’île, victime de 
la conquête coloniale française.
La première demande de res-
titution date d’il y a 21 ans par 
l’un des descendants du roi 
Toera. Elle n’a jamais été aussi 
proche d’aboutir. L’histoire de 
ces crânes est celle d’un épi-
sode douloureux de la conquête 
coloniale française du royaume 
Sakalava, à l’Ouest de l’île. À 
l’issue du massacre d’Ambiky 
en 1897, trois crânes malgaches 
sont érigés en trophées de 
guerre par les Français. Ils sont 
reconnus comme étant ceux 
du roi Toera et de deux de ses 
combattants, décapités. Au-de-
là des enjeux mémoriels, les en-
jeux culturels sont immenses, 
explique le secrétaire général 
du ministère malgache de la 
Culture, Fetra Rakotondra-
soava également membre du 

comité mixte chargé d’étudier 
la restitution : « Cela va au-delà 
d’une simple restitution parce 
que les ancêtres ont une place 
très importante dans la culture 
malgache. Et là, on parle d’un 
roi, le dernier roi du royaume 
Sakalava. Beaucoup de gens 
connaissent l’événement cultu-
rel des Sakalava, le “fitampo-
ha”. Dans cette cérémonie, il y 
a une rencontre avec les an-
cêtres. Mais la cérémonie ne 
sera pas complète tant que le 
crâne du roi Toera ne sera pas 
revenu en terre malgache ».
La commission doit poursuivre 
ses travaux jusqu’au 20 dé-
cembre 2024. La restitution de 
ces crânes cristallise les enjeux 
d’apaisement des mémoires ini-
tié par Paris dans le cadre de la 
loi sur la restitution des restes 
humains adoptée en décembre 
2023.

Noël Ndong

«En attendant la communication du calendrier des 
rencontres, veuillez noter que  la première journée est 
prévue pour le jeudi 31 octobre 2024 », précise  la même 
note. Les Diables rouges juniors dames sont donc enga-
gées à cette compétition initiée par le gouvernement de 
la République démocratique du Congo et soutenue par 
l’Uniffac visant à rendre compétitives et aguerries les 
équipes nationales U20 de la région du centre d’Afrique. 
Elles peinent depuis toujours dans des compétitions 
de grandes envergures des juniors (CAN et Coupe du 
monde). La première édition du tournoi qui s’est dispu-
tée en 2023 dans  la version masculine a été remportée 
par le Gabon.
En marge de la compétition, l’Uniffac organisera un ate-
lier sur le management du football féminin.  Il est  donc 
conseillé aux associations membres d’inclure dans leurs 
délégations une femme chargée de la gestion du football 
féminin au sein de  la fédération.

James Golden Eloué

FATSI CUP

Les nouvelles dates du 
tournoi U-20 féminin
Le tournoi féminin Fatsi Cup des moins de 20 
ans, qui devrait se disputer  du 14 au 28 octobre 
à Kinshasa, va désormais se jouer du 28 octobre 
au 8 novembre à Kinshasa, a confirmé l’Union 
des fédérations  de football d’Afrique centrale 
(Uniffac) dans sa circulaire du 14 octobre 
adressée aux associations membres.  

MADAGASCAR

La restitution de trois crânes pris 
par la France 
A Paris, la France et Madagascar ont procédé au lancement de la première 
étape du processus de restitution d’ossements humains datant de la 
colonisation réclamés par Antananarivo.  
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5 ans déjà depuis que tu 
nous illumines de 

l’éternité. 
En ce jour où tu nous as 
quittés, nous voulions 

simplement te dire que tu 
es et tu resteras à jamais 
présent dans nos vies.

IN MÉMORIAM 
Jean-Michel Ebaka 

16 Octobre 2019 - 16 Octobre 2024
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Au niveau de la chambre haute 
du Parlement, quatorze affaires 
sont inscrites à l’ordre du jour de 
la session qui va se clôturer le 23 
décembre prochain. Outre le bud-
get de l’Etat de l’année prochaine, 
arrêté en recettes à la somme de 
2 826 milliards 616 millions FCFA 
et en dépenses à 2 233 milliards 
224 millions FCFA, les sénateurs 
vont se prononcer sur le projet de 
loi portant création de la commis-
sion nationale pour la protection des 
données à caractère personnel. Il y 
aura aussi la proposition de loi sur la 
procréation médicalement assistée 
en République du Congo.
Le président du Sénat, Pierre 
Ngolo, a, dans son mot d’ouver-
ture, rappelé que la situation 
économique et financière diffi-
cile que traverse le pays place 
les Congolais sous pressions. Des 
pressions diverses et doulou-
reuses qui portent, selon lui, un 

sérieux coup à leur moral. « Dans 
un tel contexte, nous n’avons 
pas le droit de baisser les bras. 
Ici, il nous revient de donner la 
mesure de notre capacité de ma-
nagement. Par la pertinence de 
nos analyses, par la rigueur de 
nos attitudes et par l’efficacité de 
nos actions, prouvons que nous 
méritons la confiance de nos 
compatriotes », a-t-il appelé.
Il a, par ailleurs, attiré l’attention 
sur la réforme budgétaire cru-
ciale qui sera bientôt généralisée 
à l’ensemble des ministères, no-
tamment le basculement du bud-
get en mode programme. « La ré-
forme dans laquelle nous nous 
engageons n’est pas simple-
ment une nouvelle approche 
administrative. Elle représente 
un véritable changement de 
paradigme dans la manière 
dont nous serons appelés à 
gérer les finances publiques 

dans le seul but de renforcer 
l’efficacité et l’efficience de nos 
dépenses publiques, d’amélio-
rer la transparence et la rede-
vabilité envers nos concitoyens 
et d’optimiser l’allocation des 
ressources pour répondre aux 
priorités nationales et aux be-
soins de notre population », a 
poursuivi Pierre Ngolo.

Veiller à la qualité de la 
dépense
Du côté de l’Assemblée nationale, 
dix-sept affaires sont à l’ordre du 
jour de la session ordinaire bud-
gétaire. Rappelant le contexte 
mondial caractérisé par des 
crises multiformes, le président 
de la chambre basse du Parle-
ment, Isidore Mvouba, a indiqué 
que le Congo est loin d’échapper 
aux difficultés liées à une telle 
conjoncture. Le pays fait, en ef-
fet, face à quelques tensions, 

notamment le retard dans le paie-
ment des salaires, de pensions, 
bourses et autres traitements, 
pénuries d’eau, d’électricité, de 
carburant et autres vicissitudes. 
« Devant ce tableau difficile, 
mais pas apocalyptique pour 
notre pays, au nom de tous les 
députés, je tiens à saluer la ré-
silience du peuple congolais et 
le patriotisme de toutes ces femmes 
et de tous ces hommes de bonne vo-
lonté, qui luttent sans désemparer 
au quotidien pour un Congo uni et 
prospère », a salué Isidore Mvouba.
Il a également rappelé aux dépu-
tés que cette session est non seu-
lement une occasion de débattre 
des enjeux touchant le pays, mais 
aussi pour sublimer les valeurs de 
bonne gouvernance, précisément 
de démocratie, de transparence, 
de responsabilité et de résilience.  
« Comme les défis auxquels 
notre pays fait face sont nom-

breux, il nous revient d’ap-
porter notre pierre à l’édifice, 
lors de l’examen du projet de 
loi de finances exercice 2025 
qui est la principale affaire de 
la présente session.  Les repré-
sentants du peuple que nous 
sommes, devrions faire des 
choix pertinents de nature à 
permettre progressivement le 
règlement des problèmes qui 
plombent notre économie », 
a-t-il rappelé, invitant les élus du 
peuple à faire preuve de rigueur, 
de savoir-faire, de pertinence, 
d’efficience et d’efficacité dans le 
travail à faire.
Quant au gouvernement, il l’a ex-
horté à garantir la mobilisation 
des ressources financières et veil-
ler à la qualité de la dépense, tout 
en poursuivant les efforts et les 
réformes engagés pour la soute-
nabilité de la dette de l’Etat.

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT 

La session d’octobre consacrée à l’examen du 
budget de l’Etat exercice 2025 
Le Sénat et l’Assemblée nationale ont respectivement ouvert, le 15 octobre, à Brazzaville leurs 4e et 7e sessions ordinaires 
budgétaires consacrées à l’examen et à l’adoption du budget de l’Etat, exercice 2025.  

La cérémonie de présentation et 
de dédicace d’Enky 2 a débuté par 
la lecture des bribes de chapitres 
par des adolescents amoureux du 
livre, conduits par le jeune Feryl. 
Il s’est agi d’une quarantaine des 
chapitres qui constitue ce roman, 
à savoir “Nos fiançailles”, “Koyeni”, 
“La prophétesse”, “Les revenants”, 
“Croyance aveugle”, “La paternité 
à tout prix”, “Exercice conjugal”, 
“Le complot”, “L’Amende”, “Ce que 
veut mère”, “Le piège”, “Amitié par 
intérêt”, “Réunion de famille”, “Tra-
hison”, “Déception”, “La discorde”, 
“Notre mariage”, “Le Bassin du 
Kouilou”, “Scandale”, “Bonne mau-
vaise nouvelle”, “Restaurant le Pa-
vella”, “Cadeau empoisonné”, “Le 
lapsus révélateur”, “Rivalité”, “Pe-
tit-déjeuner de crise”, “La cousine 
maladroite”, “L’amour en retour”, 
“Le témoignage”, “Le compromis”, 
“Corruption”, “L’interprétation”, 
“Après la pluie, le beau temps”, 
“Clinique Pouo”, “L’anniversaire”…
A la lecture de ce roman, il ressort 
qu’Enky et Imani croyaient enfin 
vivre dans la quiétude après avoir 
surmonté moult épreuves. Face 
aux tournants émotionnels, cha-
cun d’eux a appris à se battre pour 
sauver son foyer, mais leurs efforts 
sont-ils suffisants ? peut-on s’inter-
roger. Lovi et Mélanie apparaissent 
désormais comme deux parasites 
dans cette union solide. Quand 
l’une veut absolument imposer la 
polygamie à son fils, pour qu’il ait 

une progéniture digne d’un Bantu, 
selon elle, l’autre caresse le rêve 
fou de revenir dans son foyer, après 
un divorce causé par son infidéli-
té. Toutes les deux déterminées, 
audacieuses et obstinées, leur 
complicité s’est faite de manière 
naturelle. Le deuxième volume du 
roman Enky plonge dans une saga 
passionnante d’amour et d’obsta-
cles. Entre tension familiale, spiri-
tualité africaine, escroquerie dans 
les églises et coups bas dans les 
milieux professionnels, c’est une 
histoire qui explore les limites et 
les différentes facettes de l’homme.

Pour le critique du jour, le Pr Fi-
dèle Biakoro, «Enky» explore les 
limites et les différentes fresques 
de l’homme. « Il suscite en nous 
des interrogations permanentes 
telles « en qui » ou à « qui » 
doit-on faire confiance dans ce 
monde nouveau où les pratiques 
déshumanisantes deviennent 
monnaie courante, où l’illogique 
devient logique, la confiance 
supplante le mérite, où la com-
pétence est désavouée au profit 
du clientélisme ou des attraits 
physiques et l’homme, par extra-
vagance ou par trop de connais-

sances, corrige les créations di-
vines ? «Enky» est une alerte et 
chaque homme devrait avoir sa 
réponse face aux problèmes de la 
nouvelle humanité », a-t-il dit.

Enky, une histoire inachevée 
Prenant la parole à son tour, Mil-
dred Moukenga a fait savoir que le 
tome 2 est la continuité du tome 1. 
C’est une histoire inachevée. Avant 
d’indiquer que c’est une histoire qui 
parle d’un fou, et plonge le lecteur 
dans la réalité où l’on explore les 
géométries des relations humaines 
et familiales, et où l’on parle de plu-
sieurs thèmes, notamment de la 
spiritualité, de la résilience. Le per-
sonnage principal est une femme 
résiliente et à côté on montre aus-
si plusieurs facettes de l’homme, 
de même que les faiblesses des 
hommes et des femmes. Ce livre est 
une grande école qui permet de se 
découvrir soi-même. « Lorsque j’ai 
commencé à écrire, c’était une 
envie de pouvoir matérialiser 
des idées, d’écrire des histoires 
qui pouvaient permettre à cha-
cun de nous de pouvoir s’iden-
tifier. C’est important que nous 
pouvons avoir nos propres hé-
roïnes, des personnages qui nous 
représentent, qui parlent des su-
jets qui nous touchent profondé-
ment. Je me suis inspirée de la 
société et il y a une très bonne 
dose de créativité dans ce livre. 
C’est qui est aussi important, ce 

sont des sujets que j’évoque, no-
tamment lorsque je parle de la 
corruption, la religion, la rela-
tion que nous avons avec la reli-
gion, comment nous agissons face 
à telle situation. C’est important 
pour moi de pouvoir nous mettre 
nous-mêmes face à ce genre d’ex-
périence pour nous découvrir », a 
expliqué l’auteure.  Et de poursuivre 
en  promettant de transformer Enky 
en série télévisée : « Matérialiser 
Enky en série télévisée est mon 
rêve. Lorsque j’écris ce livre, je le 
visualise beaucoup plus. Certes, 
l’imagination est à la base de 
tout, mais je vois beaucoup plus 
les acteurs le jouer en film. Dans 
ma vision, j’aimerai bien qu’un 
jour ce roman puisse devenir un 
film ou une série. Mais, pour l’ins-
tant, je me prépare pour le tome 3 
d’Enky .»
Mildred Moukenga découvre sa pas-
sion pour l’écriture très jeune et 
débute avec les bandes dessinées. 
Elle est motivée par l’idée de faire 
connaître l’originalité de son pays, la 
République du Congo, à travers ses 
œuvres qui allient fiction et réalité. 
Son intérêt pour l’histoire, la culture 
et la diversité ont fait d’elle une 
femme engagée dans la recherche et 
la restauration. Le roman Enky qui 
signifie  peu  en langue mibenie du 
département de la Likouala est dis-
ponible chez les libraires au prix de 
15 000 FCFA, soit 23 euros.

Bruno Zéphirin Okokana

LITTÉRATURE 

Mildred Moukenga présente et dédicace «Enky 2»
Le roman de 158 pages publié aux éditions Nyuki est la continuité d’Enky 1.  Il a été présenté et dédicacé par son auteure, 
Mildred Moukenga, le week-end dernier à Brazzaville.  

Mildred Moukenga posant avec son invitée de marque/ DR




